REFLEXIONS 

IMPORTANTES 
des  Jix  Corps  des  Marchands, 

POUR  fervir  de  nouvelle  6c  plus  ample  infini- 
éfcion  fur  le  Mémoire  prefenté  à Sa  Majefté , à 
Verfailles,  dés  leiz.  May  1701.  par  douze  de  TTf 
leurs  Députez.  ' 1 

CONTRE  les  entreprifes  ft)  njexmons  des  Maîtres 
des  Coches , Carojfes  ft)  Mejfageries  mies . 


ARREST  DU 


CONSEIL 
du  Roy , 


D’ETAT 


E nouveau  Mémoire  a pour  objet 
de  faire  voir  l’oppofition  qu’il  y a 
entre  l’Arrêt  folemnel  du  Confeii 
d’Etat  du  25.  Juin  1678.  (fervant 
de  Reglement  general  pour  les 
fondions  , 6c  exercices  difFerens 
des  Maîtres  des  Coches  , Carofies , 

6c  des  Meffageries , 6c  pour  la  liberté  des  Rouliers  , 

Voituriers,  Muletiers  , 6c  autres  , pour  le  bien  du 
commerce  , la  commodité  publique  , 6c  le  bon  mar- 
ché des  voyageurs  , le  tranfport  des  bagages,  armes 
6c  équipages  des  Generaux  , Officiers  d’Armée , 6c 
autres  5 6c  la  conduite  6c  tranfport  des  deniers  des  Re- 
ceveurs generaux  6c  particuliers  , Marchands  nego- 
cians , 6c  de  tout  le  public. 

Et  les  quatre  Arrêts  rendus  au  Confeii  d Etat  les  femble  les  Arrêts  & Reglemens  fur  ce  in- 
huit  Août  vingt-quatre  Janvier  .6 84.  deux 

Avril  6c  1 2 .Juillet  1701.  qui  ont  entièrement  détruit  feil  députez  par  lefdits  Arrêts,  pour  après 

celuy  du  vingt-cinq  Juin  I 678.  quoy  qu’ils  paroiffient  leur  en  avon-  commumqué  eue  à leur  ra- 
J , °,i  1 . ' * J * 1 port  pourvu  lur  les  conteitations  de  tels 

en  ordonner  1 execution. 

Si  l’on  concilie  feulement  la  forme  du  Reglement 
de  i^78.avec  celle  des  Arrêts  de  168  1.1684.&  1701. 
on  verra  d’un  côté  que  le  Reglement  de  1 6 78.  inter- 
vint au  Confeii  d’État  fur  le  rapport  des  Commif- 
faires  députez  exprez  par  Sa  Majefté  par  des  Arrêts  May  rysz.  Décembre  r643. premier  iu;i- 
particuliers  y énoncez,  6c  qu’il  fut  rendu  fur  la  repre-  !.et.  l6i°:  ¥ais,  l6fj‘  Dpner : , prermei 

J . . V r T-  . . r juin, 13  Août  iézo.  8 & dern.  Ju  11, i y8 y 

lentation  de  plus  de  cent  Edits , Déclarations,  Ar-  Mars  163  j.  1 j May  i64J.  16  May  u,i5 

A 


Du  vingt- cinquième  Juin  1678. 

Portant  Reglement  general  , tant  pour  les 
fondions  , exercices  & exemptions  des 
Meffagers  Royaux  , & de  V Vniverfité, 
Maîtres  des  Coches  , Carojfes  Cario~ 
les  > d**  leurs  Fa  fleur  s Commis  , que 

pour  les  Rouliers  , Voituriers  , Cocque- 
tiers,  Poulaillers,  Beuriers  , Muletiers  fp 
autres 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeii  d’Etat, 

Eu  au  Confeii  d’Etat  du  Roi  l'Arrêt 
endu  en  i ce  lu  i le  6 Novembre  1677, 
par  lequel  Sa  Majefté  voulant  pourvoir 
fur  le  trouble  fait  à M.  Lazare  Patin  Fer- 
mier general  des  Portes  de  France,  par  les 
Maîtres  des  Coches  & Carolfes,  les  Rou-  ' 
lier  s , Chafte -marées  , & autres  qui  por- 
tent & conduifent  les  perfonnes  & les 
marclvandifes . 8c  autres  chofes  , dont  la 
conduite  8c  le  port  apartient  aux  Melfa- 
gers  Royaux,&des  Univerfitez:  Bien  que 
ledit  Patin  ait  en  confequence  d_es  Arrêts 
dudit  Confeii  des  iz  Avril  & 17  Oftobre, 
z9Decembre  ré76.  & 30  janv,  7.  fait 
procedér  à la  liquidation  de  la  finance  de 
la  plufpart  des  Meflageries  du  Royaume, 
& remboursé  a&udlement  les  proprietai- 
res: Que  la  fubrogation  aux  baux  de  l’U- 
niverfité  de  Paris  ait  été  ordonnée  en  fa 
faveur,  & que  les  fondions  des  uns  8c  des 
autres  foient  réglées  , tant  par  les  Edits 
de  leur  création  , que  par  divers  Arrêts 
rendus  fur  cefujet,  aufquels  lefdits  Maî- 
tres des  Coches  & Carofles  , Roui  eis  , 
Chafle-marées  & autres  contrevenoienc 
journellement  : Sa  Majefté  auroit  ordon- 
né que  les  Edits  de  création  des  Offices  de 
Meffagers  Royaux  & de  l’Univerfité  , 8c 
des  Maîtres  des  Coches  & Çaiofles,  Ron- 
liers,  Chafle-marées  , Coquetiers,  Poula- 
licrs  , Beuriers , Muletiers  & autres  , en- 


Reülemcns  qu’il  appartiendra,  Veu  auflî. 
les  Edits  de  création  des  Offices  de  Mef- 
fagers Royaux  8c  de  l'Univerflcé  de  Pa- 
ris, les  Edits  & Déclarations  concernans 
l’établilfement  des  Maîtres  des  Coches  & 
Carofles  , Arrêts  & Reglemens  fur  ce  in- 
tervenus des  mois  de  Novembre  1 376.  19 
~ ‘ juil- 

emier 


af  Février,  16  Juillet  iéij.  3 Janv.i 617. 
%7  Oftobre  1636.  13  Novembre  1637.  tz 
Février  1643.  19  Novembre,  dernier  Dé- 
cembre 1644»  13  Mars,  14,17  Avril  1646 
%9  Janvier  1647.  zz  Juin, Septembre  1631 
10  Juin  1654,  11  May,  z8  Juin  1636.  zi 
Avril  1 6 $-7.  9 Août  1638.  z Mars  1660. 
premier  Septembre  1661.  z6May,  3 Août 
lééz.  13  Qdlobre  1673.  Preiîlier  Avril 
1664.  19  Janvier,  Z4  Octobre  1663. 
fanvîer  1666.  premier, zz  Septemb.  1667. 
s 4 Juillet  1668.  30,  z8  Septembre  1671. 
4 Août  167Z.  6 Mars,  16  Avril  & 10  Dé- 
cembre 1673,  14  Mars,  10  Octobre  1674. 
7>  I4>  19  Septembre,  30  Oélobre,  Z7  No- 
vembre 1673.  zo  May,t>,z3  Juillet  1676. 

13, z 3 Septembre  1677.  z6  Janvier  & z 
Avril  1678.  Contrats  d’engagemens  & 
quitances  des  finances  , reprefentez  par- 
devant  lefdits  fieurs  Commiflaires  , par 
les  proprietaires  defdits  Coches  & Ca- 
rofles  : Leurs  Requêtes,  Pièces  & Mémoi- 
res , & tout  ce  qui  a été  mis  & produit, 
tant  de  la  part  dudit  Patin  que  defdits 
Maîtres  des  Coches  & Caroflês, pardevers 
lefdits  (leurs  Commiflaires  , qui  ont  oüy 
pendant  plufieurs  Séances  les  parties  en 
leurs  Aflemblées.  Et  voulant  Sa  Majefté 
y pourvoir  : Oüy  le  rapport  defdits  fieurs 
Commiflaires  ; & tout  confideré. 
Article  T. 

Le  Roy  tn  son  Conseil,  a ordon- 
né & ordonne  , que  les  Edits  & Declarâ- 
tions  concernans  la  création  , fonction  & 
exercices  des  Offices  de  Meflagers  Ro- 
yaux, des  mois  de  Novembre  1376.  19 
May  138Z. Février  iézo. Décembre  1643. 
premier  juillet  1630.  Mars  1633.  & tous 
autres  Edits  , Déclarations  & Arrêts  de 
fon  Confeil,  donnez  en  confequence,  fe- 
ront executez  félon  leur  forme  & teneur. 

IL 

Sa  Majefté  a permis  & permet  audit 
Patin,  conformément  à l’Edit  du  mois  de 
Novembre  de  l’année  1376.  d’établir  en 
vertu  de  fon  bail  , & pendant  le  tems 
porté  par  iceluy  , un  ou  deux  Meflagers 
ordinaires  en  chacune  Ville  où  il  y a Sié- 
gé de  Bailliage, Senechauflee  ou  Elections 
dont  les  apellatlons  reflortiflent  és  Cours 
de  Parlement  & des  Aydes  , & dans  lef- 
quelles  il  n’y  en  a point  eu  d’établie, 
jufques  à prefent , pour  jouir  des  mêmes 
droits  & fondions  dont  joüiflent  & ont 
dû  jouir  les  autres  Meflagers  : lefquels 
Offices  de  Meflagers  ledit  Patin  , fes  Pro- 
cureurs , Sousfermiers  & Commis  , pour- 
ïont  exercer  ou  faire  exercer  comme  bon 
leur  femblera  ; à la  charge  d’obferver  par 
eux  les  Edits  & Reglemens  , & d’en  prê- 
ter le  ferment  pardevant  les  Juges  Ro- 
yaux des  lieux. 

m. 

Ledit  Patin  , fes  Procureurs  , Fermiers 
& Commis  jouiront  de  l’exemption  du 
logement  des  gens  de  guerre,  de  la  colle - 
fte  des  deniers^ Royaux  , du  guet  & garde 
des  portes  , tutelles  , curatelles  & autres 
charges  publiques.  I V. 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  à toutes  per- 
fonnes  de  porter  aucunes  lettres  ni  pa- 
quets de  lettres  fermées , fans  la  permif- 
fion  exprdTe  dudit  Patin  , fous  les  peines 
portées  par  les  Arrêts  & Reglemens  , à 
peine  de  cent  livres  d’amende  pour  cha- 
que contravention  , applicable  le  tiers  à 
l’Hôpital  plus  prochain  des  lieux  où  elle 
aura  éré  commife  , le  tiers  au  dénoncia- 
teur , s’il  y en  a , & l’autre  tiers  au  profit 
dudit  Patin. 


1 

rets  , de  Reglemens  qui  y font  dattes  de  vifés , en- 
femble  fur  les  Requêtes  pièces  de  mémoires  de 
Lazare  Patin  lors  Fermier  general  des  Polies  de 
MelTageries  , de  des  Maîtres  des  Coches  de  Carof- 
fes.  Ce  même  Reglement  fait  mention  qu’il  fut 
rendu  après  -que  les  parties  eurent  été  entendues 
pendant  plufieurs  feances  en  FalTemblée  de  Meilleurs 
les  Commiflaires  , énonciation  qui  n’eft  pas  d’ufage 
au  Confeil  , mais  dont  Meilleurs  les  Commiflaires 
crurent  en  ce  tems-là  devoir  fe  fervir  comme  d’une 
fage  précaution  , pour  faire  connoître  l’attention 
qu’ils  avoient  eue  luivant  les  ordres  de  Sa  Majefté, 
pour  donner  à ce  Reglement  general  toute  l’autorité 
qu’il  devoir  avoir  pour  fon  execution  , dans  une  affai- 
re auffi  importante  pour  le  bien  de  l’Etat , de  de  tout 
le  Public. 

Au  lieu  que  d’un  autre  coté  on  remarque  que  ces 
quatre  Arrêts  pofterieurs  de  1 6 S 1. 1 684,  de  1701.  ont 
été  rendus  fans  connoiflance  de  caufe  , de  qu’on  ne 
peut  fe  dilîimnler  que  ceux  des  huit  Août  1681.  de 
vingt-quatre  janvier  1684,  intervinrent  par  le  puif- 
fant  crédit  de  deffunt  Moniteur  le  Marquis  de  Lou- 
vois  , qui  en  fa  qualité  de  Sur  Intendant  des  Poftes 
de  Chevaux  de  louage  , proprietaire  des  Meflage- 
ries,  avoit  fait  dés  ce  tems-là  de  grands  projets  pour 
faire  reülîir  tous  les  Mémoires  que  les  Maîtres  des 
MelTageries , Coches  de  Caroflês  lui  avoient  donné, 
afin  de  profiter  des  avantages  qu’il  tireroit  par  l’union 
qu’il  feroit  des  MelTageries  aux  Coches  de  Caroflês, 
en  détruifant  les  Rouliers , Voituriers , de  autres , ce 
qu’il  ne  pouvoit  faire  fans  renverfer  entièrement  le 
Reglement  folemnel  de  1 6 78. 

Aufli  paroît-il  que  le  premier  de  ces  quatre  Arrêts 
en  commandement  du  huit  Août  1 <5 8 1 . fut  rendu 
fans  parties  oüyesj  de  comme  le  Reglement  qui  ve- 
noit  d’intervenir  en  1678.  avec  autant  de  juftice,de 
circonfpeétion , de  de  connoiflance  de  eau  le,  étoic 
trop  folemnel  de.  nouveau  pour  le  révoquer  & anéan- 
tir. Cet  Arrêt  de  1681.  feignit  d’en  ordonner  Texe 
cution  , de  neanmoins  l’on  juftifiera  ci  apres  qu’il 
commença  par  priver  le  Public  de  la  liberté  , de  des 
avantages  que  lui  donnoit  celui  de  1678, 

Mais  ce  qui  fait  voir  l’objet  que  Monfieur  de 
Louvois  avoit  eu  de  renverfer  par  cet  Arrêt  en  com- 
mandement du  huit  Août  1681.  le  Reglement  fo- 
lemnel de  1 678.c’eftque  par  ce  même  Arrêt' de  1681. 
il  fit  ordonner  que  pour  fon  execution  toutes  Lettres 
feroient  expédiées , de  qu’en  attendant  leur  enregi- 
ftrement  dans  les  Cours  de  JurifdiéHons  du  Royau- 
me , les  conteftations  qui  feroient  furvenuës  depuis 
cet  Arrêt  qualifié  de  Reglement  , de  qui  furvien- 
droient  dans  la  fuite  fur  les  contraventions  feroient 
réglées  de  terminées  au  Confeil  pardevant  Meilleurs 
les  Commiflaires  nommés  par  un  autre  Arrêt  du  8. 
Juillet  1679.  Mais  il  ne  prit  pas  garde  que  ce  même 
Arrêt  du  huit  Juillet  1675?.  avoit  ordonné  qu’en  at- 


J> 

tendant  l’enregiflrement  des  Lettres  qui  dévoient 
être  expédiées  fur  l’Arrêt  du  vingt-cinq  Juin  1678. 
au  Greffe  des  Cours  & Juges  qui  en  dévoient  connoî- 
tre  les  contellations  d’entre  les  Meffagers  , Maîtres 
des  Coches  & Caroffes  , Rouliers  6c  autres  Voitu- 
riers feroient  réglées  au  Confeil  au  raport  de  Mef- 
heurs  les  Commiflaires  députés  par  Sa  Majeîlé  , par 
les  Arrêts  de  1676.  6c  1677.  fur  les  Procès  verbaux 
& avis  des  Officiers  des  lieux  : c’eft  pourquoi  com- 
me ces  Commiffaires  étoient  ceux  mêmes  au  ra- 
port defquels  avoit  été  rendu  ce  Reglement  folemnel 
de  167  S.  & que  cette  voye  de  décider  les  contefla- 
tions  en  plein  Confeil  à leur  raport  fur  les  Procès 
verbaux  des  Juges  des  lieux  n’étoit  pas  du  goût  de 
deffunt  Moniteur  de  Louvois , 6c  ne  s’accordoit  pas 
avec  les  mefures  qu’il  avoit  prifes  pour  anéantir  ce 
Reglement  general  du  vingt-cinq  Juin  1678.  il  prit 
occalion  du  renouvellement  du  bail  fait  à JeanCou- 
lombier , des  Polies  6c  Meffageries , pour  faire  ren- 
dre l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  dix-h  uit  Août  1682. 
par  lequel,  il  fit  nommer  pour  nouveaux  Commiffai- 
res Melîieurs  de  Bezons , 6c  Hotman  Confeillers 
d’Etat , 6c  Melîieurs  de  Rybere,  du  Gué  de  Bagnoîs, 
de  Lafont  6c  Vertamont  lors  Maîtres  des  Requêtes, 
pour  juger  definitivement  toutes  les  contellations 
qui  furviendroient  entre  les  Maîtres  des  Coches, 
Caroffes  6c  Meffageries  , Rouliers  , Voituriers  6c 
autres , 6c  leurs  Ordonnances  exécutées  nonobflanc 
ppolitions  ou  apellations  quelconques  , ce  qui  étoit 
pour  ainfi  dire  faper  par  les  fondemens  ce  Reglement 
folemnel  du  vingt  cinq  Juin  167  S.  par  lequel  Sa  Ma- 
jeîlé avoit  ordonné  qu’en  cas  de  contellation  entre 
Lazare  Pattin,  les  Meffagers , les  Maîtres  des  Coches 
6c  Caroffes , Rouliers  , Voituriers  6c  autres  fur  l’exe- 
cution de  ce  Reglement , les  parties  fe  pourvoiroient 
pardevant  les  Juges  des  lieux  , 6c  par  apel  aux  Cours 
de  Parlement , qu’à  cet  effet  toutes  Lettres  neceffai- 
res  feroient  expédiées. 

En  ce  que  cette  attribution  particulière  à des 
Juges  extraordinaires  contraire  au  droit  commun  6c 
à ce  Reglement  de  mille  fix  cens  foixante-dix-huit, 
favorifant  la  cupidité  des  Maîtres  des  Coches  , 6c 
Meffageries  unies  , leur  donna  le  funefle  avantage 
d’attirer  de  toutes  les  extrémités  du  Royaume  fur 
de  nulles  ou  mauvaifes  faifïes  pardevant  Meffieurs 
les  Commiffaires  du  Confeil  de  pauvres  Rouliers 
6c  Voituriers , dont  la  plûpart  ont  mieux  aimé  tout 
abandonner  dans  l’impuiffance  de  foûtenir  des  pro- 
cès , ou  dans  la  crainte  d’être  ruinés  par  les 
frais. 

Cependant  de  ce  premier  coup  d’autorité  dépen- 
doit  tout  le  fuccés  des  deffeins  de  Moniteur  de 
Louvois,  puifqu’il  ell  affés  facile  de  préfumer  que 
lors  qu’on  prive  les  parties  de  leur  Jurifdiélion 
naturelle  , pour  les  obliger  de  venir  plaider  au  Con- 
feil en  toute  forte  de  cas  concernant  le  fait  des  Mef- 


v. 


Pourront  les  Meflagers  Royaux, dont  h 
fiance  n’aura  point  été  rembourfée  , &C 
ceux  de  l’CJniverfité  , aux  baux  defquels 
ledit  Patin  n’aura  pas  été  fubrogé  , con- 
tinuer de  porter  des  lettres  , en  obferyant 


les  Reglemens. 


VI. 


Fait  Sa  Majefté  défenfes  à tous  Rouliers» 
Coquetiers  , Poulaliers  , Muletiers  8c  au- 
tres Voituriers  , de  porter  aucunes  autres 
lettres  que  celles  de  voicure  des  marchan- 
difes  & autres  chofes  dont  ils  feront  char-» 
gés,qui  leur  feront  délivrées  ouvertes. 

VII. 

Permet  Sa  Majefté  audit  Patin  , fes 
Procureurs  , Sousfermiers  & Commis  d’e- 
xercer conjointement  ou  féparement  les 
MeflageriesRoyales  dont  il  aura  rembour- 
fé  la  finance, & celles  des  Univerfités,aux 
baux  defquelles  il  aura  été  fubrogé. 

VIII»  D 

Ledit  Patin  , même  les  Meffagers  Ro- 
yaux & des  Univerfîtés  qui  ne  feront 
point  rembourfés  , & aux  baux  defquels 
Patin  n’aura  pas  été  fubrogé  pourront  fe 
fervir  de  Fourgons  , Chariots , Charettes 
8c  autres  Voitures  , pourveu  quelle  ne 
foient  point  fufpenduës,enfoncées  ni  ride* 
lées  , mais  couvertes  feulement  de  toiles 
non  cirées  ni  gomces  , fur  chacunes  def- 
quelles il  ne  pourra  conduire  que  trois 
perfonnes.  IX. 

Pourra  ledit  Patin,  fes  Fermiers, Procu- 
reurs 8c  Commis  , & les  autres  Meffagers 
qui  feront  confervés  dans  leur  exercice» 
conduire  à cheval  tel  nombre  de  perfonnes 
qui  fe  prefenreront  aux  lieux  de  leur  dé- 
part & de  paffage  fur  leurs  routes  , dans 
lefquelles  il  n’y  aura  point  de  Meffagers 
établis, & emploira  tel  nombre  de  MalierS 
qu’il  avifera.  X. 

Les  Meffagers  à l’exclufion  de  tous  au- 
tres,fe  chargeront  de  la  conduite  des  pri- 
fonniers,&  du  port  de  tous  procès  civils  Si 
criminels.  XI» 

Lefdits  Meffagers  pourront  porter  tous 
balots  de  marchandifes  , or  & argent , & 
généralement  tout  ce  qui  fe  pourra  tranf- 
porter.  XII» 

Ne  fera  led.  Patin  ni  lefdits  Meflagers» 
refponfables  des  vols  s’ils  font  faits  fur  la 
route  , entre  deux  Soleils  , Sc  juftifiés  pas 
bons  procès  verbaux. 

XIII» 

Pourront  les  Receveurs  Generaux  des 
Finances,  Receveurs  particuliers,  les  Fer- 
miers des  Domaines  & Fermes  de  Sa  Ma- 
jefté, & cous  autres  employés  en  fes  affai- 
res, faireVoiturer  leurs  deniers, ainfi  qu’ils 
aviferonr.  XIV. 

Pourront  pareillement  les  Marchands  ne- 
gocians  & tous  autres, faire  cranfporter  les 
deniers  , marchandifes  8c  autres  chofes  à 
eux  apartenans,par  des  Chevaux,  Charet- 
tes  & autres  voitures.  XV. 

Les  Meflagers  Royaux  & des  Univerfi- 
tés,  partiront  & arriveront  tant  en  Hiver 
qu’en  Efté  , à jours  certains  diffcrens  qui 
feront  réglés  par  les  Juges  Royaux  des 
lieux, & pourront  encore  panir  à des  jours 
extraordinaires  pour  le  fervice  & la  com- 
modité du  public  quand  le  cas  y échera;& 
laifleront  aux  Voyageurs  la  liberté  de  fai- 
re leur  dépenfe  , fi  bon  leur  femble. 

XVI. 

Les  droits  dûs  aux  Meflagers, & les  jours 
de  leur  dépare  & arrivée  , enfemble  les 
lieux  de  leur  route  & paffage  , feront  inf- 
crits  dans  un  tableau  ou  placard  affiche 
fur  la  porte  ^ dans  le  plus  aparent  de  Leur 


I 


Bureau  , à la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  des  lieux. 

XVII. 

Les  Meflagers  , leurs  Fadeurs  ou  Com- 
mis feront  obligés  d’avoir  un  bon  & fidel 
Regiftre  , qui  contiendra  les  perfonnes, 
marchandifes  & autres  chofes  dont  ils  fe- 
ront voiture, lequel  fera  paraphé  en  toutes 
les  feuilles,  par  le  Juge  Royal  des  lieux  ; 
leur  faifant  défenfes  de  fe  fervir  d’autres 
Regiftres  ou  feuilles  volantes,  à peine  de 
faux; Et  fera  foi  ajoutée  à leurs  Regifttes, 
comme  à ceux  des  Marchands. 

X V 1 1 1. 

Les  Maîtres  des  Coches  , CarofTes  & 
Carioles  pourront  mener  & conduire  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  , pour  le  prix  qui 
fera  réglé  par  les  Juges  des  lieux  ; & ne 
porteront  que  trente  livres  pefant  pour 
chacune  perfonne  qu’ils  mèneront  , fans 
pouvoir  fe  charger  de  paquets  , hardes  ni 
marchandifes  pour  aucun  autre  , à peine 
de  cent  livres  d’amende  pour  chacune  con- 
travention , aplicable  comme  deflus. 

XIX. 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  à toutes  per- 
fonnes de  troubler  ledit  Patin,dans  l’exer- 
cice & fondions  des  Meflageries  dont  il 
aura  rembourfé  la  finance  , ou  de  celles 
dont  il  eft  en  polfi.ffion  , en  vertu  d’Arrêt 
ou  Ordonnance  des  fieurs  Commilfaires 
Generaux  dudit  Confeil  à ce  députés, fous 
les  peines  portées  par  les  Arrêts  & Regle- 
mens.  XX. 

Fait  auili  Sa  Majefté  défenfes  audit  Patin, 
Se  aux  autres  Meflagers  Royaux  , Meffa- 
gers  des  Univerfités  , Maîtres  des  Coches 
Se  CarofTes  , Se  tous  autres  de  troubler  ni 
inquiéter  les  Rouliers, Coquetiers, Poula- 
liers  , Muletiers  Se  autres  Voituriers  dans 
leurs  exercices;  à la  charge  par  eux  d’ob- 
ferver  les  Edits  , Déclarations  Se  Regle- 
mens.  XXI. 

Et  en  cas  de  conteftation  entre  Patin, 
les  Meflagers  , Maîtres  des  Coches,  Rou- 
liers Se  autres  , fur  l’execution  du  prefent 
Reglement  , les  parties  fe  pourvoiront 
pardevant  les  Juges  des  lieux, Se  par  apel 
aux  Cours  de  Parlement  ; Se  pour  cet  effet 
feront  toutes  Lettres  neceffaires  expé- 
diées. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu 
à S.Germain  en  Laye,  le  vingt-cinquième 
jour  de  Juin  1678.  Signé , Coquille. 
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fageries,  Coches,  Carofles  &:  Roulages  qui  font  tou- 
jours matières  fommaires  8c  provifoires  5 c’eft  renver- 
fer  entièrement  le  Roulage. 

Neanmoins  ces  trois  Arrêts  des  huit  Juillet  1675;. 
huit  Août  168  1.  & dix-huit  Août  1682.  rendus  fans 
connoiflance  de  caufe  , ni  parties  oiiyes  , Sc  par  le 
feul  crédit  de  deffunt  Monfieur  de  Louvois  a.  qui 
.rien  n’étoit  impoffible  , ont  fervi  de  fondement  à 
l’Arrêt  qu’il  fit  rendre  de  même  fans  parties  oüyes  ni 
connoiflance  de  caufe  le  vingt-quatre  Janvier  1684. 
qu’on  veut  qualifier  de  Reglement , à caufe  que  par 
fa  difpofition  il  élude  l’execution  du  Reglement  ge- 
neral de  1 678.  fans  que  Moniteur  de  Louvois  ait  ofé 
en  faire  prononcer  la  révocation. 

Et  comme  les  deux  autres  Arrêts  des  deux  Avril 
<8c  douze  Juillet  1701.  n’ont  fait  qu’ordonner  l’execu- 
tion de  celui  du  vingt  quatre  Janvier  1684.  fans 
avoir  pris  connoilTance  de  celui  du  vingt-cinq  Juin 
1678.  ni  de  tout  ce  qui  avoit  été  pratiqué  par  def- 
funt Moniteur  de  Louvois  pour  en  empêcher  l’exe- 
cution , il  s’enfuit  qu’en  faifant  voir  dans  Je  fond 
l’opolition  de  cet  Arrêt  du  vingt  - quatre  Janvier 
1684.  avec  le  Reglement  general  & lokmnel  du 
vingt  cinq  Juin  1678.  Sa  Majefté  jugera  qu’il  n’y  a 
aucune  difficulté  à faire  prévaloir  ce  qui  s’eft  fait  en 
connoiflance  de  caufe  pour  le  bien  de  l’Etat,  du 
Commerce,  êc  du  Public  , fur  ce  qui  eft,  l’ouvrage 
feul  du  puiflant  crédit , 8c  de  l’intérêt,  ce  que  Sa  Ma- 
jefté a déjà  préjugé  par  fa  déclaration  du  vingt  cinq. 
Août  mile  fix  cens  quatre  vingt  onze  , qui  a révoqué 
les  conditions  onereufes  de  fétabliflement  des  Che- 
vaux de  louages , qui  faifoient  une  des  principales 
parties  de  ce  meme  Arrêt  du  vingt-quatre  Janvier 
mile  fix  cens  quatre-vingts- quatre  , dont  voici  les 
propres  termes. 


I. 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil , s étant  fait 
reprefenter  les  Arrêts  & Reglemens  interve- 
nus fur  le  fait  des  Meffdgeries  , Coches , Ca- 
rojfes  , Roulages  & autres  Voitures , & che- 
vaux de  louage , & ayant  été  informé  des 
entreprifes  que  les  um  font  au  préjudice  des 
autres , des  divers  procès  qui  furviennent  in - 
eejfament  entr  eux,  & des  jugemens  contrai- 
res qui  fe  rendent  fur  le  fait  de  l' exercice  des 
Voitures  , voulant  en  empêcher  la  continua- 
tion , & prévenir  les  defordres  les  incon - 
veniens  qui  arrivent  journellement  : Oui  le 
raport  5 Et  tout  confideré, 

que  depuis  ces  Arrêts  du  Confeil  , par 
d’anéantir  le  Reglement  de  1678.  & de 


Toutes  ces  entreprifes  fupo fées,  tous 
ces  procès  feints  8c  fimulés,  8c  ces  juge- 
mens contraires  & imaginaires,  énoncés 
dans  cette  première  partie  n’étoient  que 
des  prétextes  pour  parvenir  à cet  Arrêt? 
puifque  fi  le  Reglement  du  vingt- cinq 
Juin  1 6 78.  eût  été  exécuté  , il  n’y  eût  eu 
ni  entreprifes  ni  procès  , ni  jugemens 
contraires  fur  le  fait  des  Meflageries, 
Coches  , CarofTes , Roulages  8c  autres 
Voitures?  le  Public  ayant  éprouvé  par 
une  trifte  expérience  , que  toutes  les  en- 
treprifes & les  défordres  des  Maîtres  des 
Coches  & Meflageries , ne  font  furvenus 
lefquels  Monfieur  de  Louvois  fe  propofa 
ruiner  le  Roulage. 

TJ 


lage , & autres  Voitures,  feront  exécutés  fe-  ferentes  des  Maîtres  des  Meffageries, 


mer  ce , d l'exception  dn  CMaîtres  des  Coches  de,  commun  avec  les  Meffagers,  il  eût 


Permet  ^a  Maiefié  à toutes  fortes  de  per-  Non  feulement  cette  troifiéme  partie 
fonnes  de  faire  voitmer  ce  que  bon  leur  fem-  détruit  la  precedente  qui  permet  le  Rou- 
blerai  ( oit  pur  les  Meffagers  ou  ^Routiers , a |age  à toutes  fortes  de  perfonnes  indif- 
la  charge  toutefois  que  les  Bouliers , Coque-  tinélement  pour  la  liberté  publique  8c  fa- 
tiers , Poulaillicrs  ^CMnleticrs  & autres  Voi-  cilité  du  commerce  à l’exclulîon  des 
tuners  qui  n ont  rien  financé  dans  les  Coffres  Maîtres  des  Coches  8c  Caroffes  8c  leurs 
de  Sa  Maiefié , ne  pourront  rien  entrepren-  Fermiers  , tant  qu’ils  en  feront  l’exerci- 


dans  les  Coffres  de  Sa  Majefté. 

Or  deffunt  Moniteur  de  Louvois  qui  étoit  alfés  informé  que  lesRouliers  8c  au- 
tres Voituriers  n’a  voient  payé  aucune  finance  , ne  fe  fervit  de  ce  mauvais  pretexte, 


tiers,  Poulaliers , Muletiers  8c  autres  Voituriers  , leur  donne  en  même  ternis  une 
entière  liberté  de  porter  8c  conduire  toutes  marchandées  8c  autres  chofes  , comme 
il  eft  plus  au  long  expliqué  par  les  articles  i 3.8c  14.  du  même  Reglement  de  1*67  8» 
qui  ont  permis  aux  Receveurs  generaux  8c  particuliers , 8c  tous  antres  employés 
dans  les  affaires  de  Sa  Majelfé  , aux  Marchands  , Sc  tous  autres , de  faire  tranfpor- 
ter  leurs  deniers , marchandées  8c  autres  chofes  à eux  apartenant  , par  desChe= 
vaux  , Chariots,  Charettes  8c  autres  Voitures  , ainfî  qu’ils  aviferont , avec  deffen- 
fes , porte  l’article  20.  de  ce  même  Reglement  de  1678.  aux  Meffagers  Royaux,, 
Meffagers  des  Univerfités,  Maîtres  des  Coches , Caroffes , 8c  tous  autres  , de  trou® 
hier  ni  inquiéter  les  Rouliers  ni  autres  Voituriers  5 ce  qui  étant  confirmé  par  la 
deuxième  partie  de  l’Arrêt  de  1(384.  il  paroît  contre  le  bon  fens  que  les  Rece- 
veurs generaux  8c  particuliers  , Marchands  négocians , Officiers,  8c  tout  le  Public, 
fulTent  obligés  d’aller  chercher  des  Rouliers  8c  Voituriers  qui  eilffent  financé,  pen- 
dant qu’il  étoit  de  notoriété  publique  qu’aucun  d’eux  n’avoit  payé  de  finance  , 8c 
que  d’ailleurs  les  Receveurs  generaux  8c  particuliers  , les  Marchands  négocians  8c 
tout  le  Public  ayant  la  liberté  de  faire  voiturer  par  qui  ils  vouloient , 1 on  voit  que 
cette  reftridion  aux  Voituriers  , que  l’on  fupofoit  qui  dévoient  avoir  financé, 
étoit  le  plus  feur  moyen  que  l’autorité  de  deffunt  Moniteur  de  Louvois  pouvoit 
employer  pour  ruiner  entièrement  le  Roulage  , pendant  qu’il  feignoit  le  vouloir 
conferver  3 ce  qui  produit  aujourd’hui  une  contrariété  (i  vifîble,  8c  un  préjudice  fi 
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porter  leur  plainte  à Sa  Majefté  j puifque  c’efl:  un  abus  fenfible  de  reconnoître  la 
neceffité  6c  la  liberté  du  Roulage  pour  le  bien  6c  facilité  du  Commerce,  Ôc  de  tout 
îe  Public,  6c  neanmoins  l’interdire  aux  Rouliers  6c  Voituriers,  & autres,  dont  on 
ne  peut  fe  pafler,  à moins  de  vouloir  rendre  les  Voyageurs,  le  Commerce,  6c  tous 
ceux  qui  ont  des  Ballots , Armes , Equipages  , Cailles , Tonneaux  6c  autres  chofes 
à envoyer  dans  tous  les  endroits  du  Royaume  6c  Païs  étrangers , efclaves  de  la  cu- 
pidité des  Maîtres  des  Coches  6c  Meflageries  unies  : A quoi  il  faut  ajouter  qu’en 
exécutant  la  difpofition  de  cette  troifîéme  partie  , s’il  fe  trouvoit  des  Rouliers, 
Coquetiers,  Poulaliers  6c  autres  Voituriers  qui  euffent  financé,  ils  euffent  donc 
été  en  droit  d’entreprendre  fur  les  fonctions  des  Meflageries , Coches , Carofl'es  6c 
Chevaux  de  louage  5 ce  qui  fait  voir  que  cet  Arrêt  de  1684.  a été  rendu  fans  at- 
tention î puifqu’en  même  tems  quil  femble  vouloir  prévenir  les  procès  6c  les  con- 
teftations , il  fournit  les  moyens  de  les  multiplier  j ce  qui  eft  bien  different  des  juftes 
6c  fages  précautions  du  Reglement  folemnel  de  2678.  dont  les  fix  Corps  demandent 
l’execution* 

IV. 

ghiils  feront  ternis  de  faire  le  Roulage  Cette  quatrième  partie  eft  inutile,  dés 
f ar  eux-mêmes , ou  par  leurs  Valets  & Do*  îe  moment  que  la  fécondé  qui  permet  le 
mef  icjues.  Roulage  à toutes  fortes  de  perfonnes  in- 

diftinétement , fuivant  les  articles  6.1 3. 
14.6c  20.  du  Reglement  de  1 678.  aura  fon  execution,  à quoi  les  fix  Corps  eftimenc 
que  Sa  Majefté  ne  trouvera  nulle  difficulté,, 

V. 

gfuils  amont  des  Chevaux  , Chariots , Cette  cinquième  partie  n’avoit  d’au- 

Charettes  & Mulets  a eux  ap attenant  en  tre  vue  que  la  deltruétion  du  Roulage 
propre.  par  l’impoflibilité  que  l’on  fupofoit  de 

trouver  des  Rouliers  affés  riches  , pour 
avoir  en  propre  autant  de  Chariots  \ Charettes , Mulets  , 6c  autres  Equipages, 
qu’ils  en  ont  quelquefois  befoin  \ c’étoit  un  pretexte  vifible  6c  affecté  par  deffunc 
Moniteur  de  Louvois,  pour  détruire  le  Reglement  du  vingt-cinq  Juin  1678.  Car 
comment  accorder  la  liberté  que  donne  ce  Reglement  aux  Financiers,  Marchands, 
Officiers  d’armée  , Munitionnaires  6c  autres  perfonnes  , de  faire  voiturer  leurs  de- 
niers, marchandifes  6c  autres  chofes  par  qui  bon  leur  femblera,  avec  l’obligation 
t (o'Bh  » clue  cet  Arrêt  de  i'678.  impofe  aux  Rouliers  dont  ils  fe  ferviront , d’avoir  leurs 
Equipages  en  propre  , 6c  avoir  financé  , infpirée  à Monlîeur  de  Louvois , pour 
parvenir  à fes  fins,  qui  implique  une  contradi&ion  manifefte avec  la  liberté  du 
Roulage,  que  le  Reglement  de  1 67  8.  a permis  avec  une  fî  grande  étendue,  que  fans 
les  intérêts  particuliers  de  Monfieur  de  Louvois  , 6c  fon  autorité  pour  les  faire 
valoir,  on  ne  connoîtroit  point  ces  reftriétions  , qui  n’ont  été  introduites  , que 
pour  priver  les  Financiers , les  Marchands,  Officiers,  6c  tout  le  Public  de  l’avantage 
qu’ils  trouvoient  dans  le  Roulage. 

Si  ce  Financier  6c  ce  Marchand  ont  îe  choix  de  prendre  les  Rouliers  qui  feront 
les  plus  feurs,6c  qui  leur  feront  le  meilleur  marché,  que  leur  importe  que  ceRou- 
lier  ait  financé  ou  non , que  fon  Equipage  lui  apartienne , ou  qu’il  l’ait  loüé  5 enfin 
peut-on  dire  que  ce  Financier  6c  ce  Marchand  ont  une  entière  liberté  de  faire  les 
Voitures  de  leurs  deniers  6c  marchandifes , quand  on  deffendra  aux  Rouliers  de 
les  fervir  ? 

D’ailleurs,  çette  partie  de  l’Arrêt  de  1684.  eflannulîée  par  la  déclaration  du 
Roi  du  vingt-cinq  Août  1691.  qui  a révoqué  les  privilèges  onéreux  des  Chevaux 
de  loiiage,qui  avoient  donné  principalement  lieu  à l’Arrêt  du  vingt-quatre  Jan- 
vier 1684.6c  c’efl:  en  quoi  il  paroît  furprenant  que  les  Arrêts  des  deux  Avril  6c  dou- 
ze Juillet  1701.  en  ordonnent  indéfiniment  l’execution  , comme  s’il  fubfiftoic 
en  tout  fon  entier  , au  préjudice  de  la  révocation  qui  en  a été  faite  ; A cjuoi  il 
faut  ajouter  que  cette  partie  d’Arrêt  n’étoit  qu’un  pretexte  pour  couvrir  l’auto- 
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rite  que  donnent  Moniteur  de  Louvois  à Tes  Fermiers  des  Chevaux  de  louage  d6a(Tu-' 
jettir  à tonte  heure  ôc  à tout  moment  les  Rouliers,  Voituriers  ôc  autres,  de  leur  jufti- 
fier  de  la  propriété  de  leurs  Chevaux  , Mulets  ôc  Equipages  5 ôc  quoiqu’il  ne  foie 
point  d’ufage  de  palTer  des  Contrats  d’acquifition  de  Charettes  , Chariots,  Che- 
vaux , & autres  Equipages  qui  s’achètent  aujourd’hui  ôc  fe  revendent  ou  échan- 
gent demain,  félon  le  bon  ou  mauvais  ufage  que  l’on  y trouve,  ôc  que  la  feule  tradi- 
tion en  donne  la  propriété , comme  de  tous  autres  effets  mobiliers  5 cependant  fau- 
te par  ces  Voituriers  de  jiiftifier  des  titres  de  leur  propriété  , ils  étoient  prefumés 
en  contravention  à cet  Arrêt  de  1684.  enforte  que  pour  éviter  des  fai  fies  de  leurs 
Equipages , ôc  s’exempter  de  venir  plaider  au  Confeil  , ils  étoient  contraints  de 
payer  à ces  Fermiers  des  Chevaux  de  louage,  ce  qu’ils  vouloient  exiger  d’eux  , ôc  de 
prendre  de  leurs  Chevaux  de  loüage  qui  n’étoient  pas  même  de  fervice  au  Roula- 
ge , ce  qui  étoit  une  chofe  odieufe  ôc  criante  , qui  fubfifteroit  encore  aujourd’hui, 
ü Sa  Majefté  n’y  avoit  pourvu  par  fa  Déclaration  du  vingt-cinq  Août  1 691.  après 
quoi  il  efl  certain  que  l’execution  de  cette  cinquième  partie  de  l’Arrêt  de  1684» 
ne  peut  être  juridiquement  ordonnée*, 

VL 

Qttils  feront  le  Roulage  fans  aucune  Cette  fixiéme  partie  eft  inutile , puif- 
j fraude  ni  dégurfement . qu’il  ne  pouvoir  y avoir  aucune  fraude 

ni  déguifement,  dés  que  le  Roulage  étoit 
permis  indiflinélement  a toutes  fortes  de  perfonnes  5 ôc  qu’il  n’y  avoit  d’exclufion 
pour  les  Rouliers , qu’en  ce  qui  eoncernoit  les  ports  de  Lettres,  fuivant  l’article  6» 
du  Reglement  de  1678. 

VIL 

Qu  ils  ne  pourront  avoir  aucuns  jours  re~ 
gle's  pour  leur  départ . 


VIII. 


La  huitième  partie  ci-apres  decid® 
cette  feptieme,  en  ce  que  le  jour  du  dé^ 
part  du  Roulierefl  fixé,  du  moment  qu’il 
a fa  charge  i ôc  cette  condition  étoit  tout 
Qu’ils feront  tenus  de  partir  aujfi-tôt  qnits  à fait  inutile  $ car  l’on  ne  prefumera  pas 
auront  leurs  Voitures . que  des  Rouliers  demeurent  dans  Paris, 

ni  autres  lieux , à fe  confommer  en  frais, 
lorfqu’ils  ont  leurs  Voitures , à moins  qu’ils  ne  fuffent  malades , ou  leurs  Chevaux 
hors  d’état  de  marcher. 

IX. 

Qu  ils  ne  pourront  tenir  aucun  tureaù,  Cette  neuvième  partie  ne  s’accorde 
Tableau  , ni  autre  infeription  fur  leur  porte*  pas  avec  la  deuxième  -,  parce  que  per- 
mettant le  Roulage  fans  diftin&ion  pour 
la  liberté  publique  & facilité  du  commerce , il  s’enfuit  qu’on  ne  peut  trop  faire 
connoître  par  des  Tableaux  ôc  Infcriptions , les  lieux  deftinés  pour  cet  avantage  : 
deffunt  Monfieur  de  Louvois  lui-même  l’a  fait  juger  pour  les  Chevaux  de  loüage 
par  un  Reglement  du  premier  Avril  1670.  qui  porte  , qifafin  que  les  Loueurs  de 
Chevaux  pnffent  être  plus  facilement  connus  , ils  feroient  tenus  de  mettre  unç 
Enfeigne  au  devant  de  leurs  maifons , fur  peine  de  trois  cens  livres  d’amende  dé- 
clarée encourue  j en  forte  que  quoique  le  Roulage  fût  bien  plus  important  au  Pu* 
blicque  les  Chevaux  de  loüage  * neanmoins  parce  que  Monfieur  de  Louvois  ne 
retiroit  rien  du  premier , il  vouloir  fenfevelir  dans  l’oubli , pour  faire  paraître  dé 
toutes  parts  fes  Chevaux  de  louage,  comme  des  marques  de  fa  protection  , fe  foü- 
ciant  peu  de  l’intérêt  public,  pourvû  que  fa  ferme  des  Chevaux  de  loüage  ôc  des 
Meffageries  en  fût  augmentée  ; ce  qui  parait  vifiblement  par  cet  Arrêt  de  1684. 
ou  fon  autorité  a plus  de  part  que  toute  antre  chofe  i enforte  que  les  fîx  Corps 
font  perfuadés  que  Sa  Majefté  faifant  attention  au  bien  de  fon  fervice  ôc  de  fon 
état , ôcà.  l’avantage  du  Commerce  ôc  de  tout  le  Public,  permettra  aux  Rouliers  ÔC 
Voituriers  d’avoir  des  Infcriptions  ôc  Enfeignes  à leurs  portes , qui  indiquerons; 
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leurs  Routes  particulières , comme  il  s’eft'  pratiqué  avant  l'Arrêt  du  vingt-quatre 
Janvier  1684.  ce  qui  s’obferve  encore  aujourd’hui  pour  les  Chevaux  de  louage, 
maifons  garnies , Marchands  négocians  6c  autres , en  payant  le  droit  du  Voyer. 

X. 

Qu  ils  ri  auront  aucuns  TaEleurs  rit  Com-  Cette  dixiéme  partie  eft  encore  des 

millionnaires  ,foit  à Paris  & autres  Filles  (fr  plus  importantes,  pour  faire  voir  que 
lieux  du  Royaume  , ni  aucuns  entrepôts  fur  Monfieur  de  Louvois  n’avoit  autre  vue 
les  Routes.  que  d’augmenter  le  produit  de  fes  Fer- 

mes de  Meffageries  6e  Chevaux  de  loua- 
ge , fur  la  ruine  du  Roulage  : Car  que  devient  la  liberté  à ce  Receveur  general  des 
Finances,  à ce  Marchand  , Officiers  d’Arméek,  ou  autres  , de  faire  voiturer  leurs 
deniers,  marchandées , armes,  équipages,  6c  autres  chofes  par  telle  Voiture  que, 
bon  leur  femblera , fuivant  la  difpolition  de  la  deuxième  partie  de  l’Arrêt  de  1 6 84. 
6c  les  articles  6. 13.14.  & îo. du  Reglement  general  de  i6j8.  s’ils  ne  font  pas  Maî- 
tres des  entrepôts,  foit  pour  le  bon  marché  de  leur  Voiture , foie  pour  abréger  les 
chemins  par  des  Routes  particulières. 

Mais  pour  expliquer  ce  mot  d’entrepofi: , il  faut  obferver  que  ceux  de  Ville  en 
Ville  , foit  de  Marchand  à Marchand,  Officiers,  Rouliers  ou  autres  font  abfolu- 
ment  necelTaires  dans  le  commerce  , 6c  n’ont  jamais  été  deffendus  5 la  raifon  eft, 
qu’un  négociant  adreffie  tous  les  jours  des  marchandées  à fon  Correfpondant 
pour  d’autres  perfonnes , avec  ordre  de  les  retenir  jufqu’à  ce  qu’ils  àyent  eu  avis  que, 
les  traittes  ayent  été  acquitées  , ou  certaine  autre  condition  effeduée,  linon  les 
envoyer  à d'autres  qu’il  lui  indique  j 6c  ccd  ce  qui  fait  la  feureté  du  Marchand, 
fans  quoi  il  ne  feroit  aucun  envoi , la  marchandée  étant  fon  gage  5 il  arrive  même 
que  des  marchandées  6c  bagages  deftinés  pour  un  lieu , changent  fur  les  Routes 
de  deftination,  6c  adreffie  fuivant  lesoccafions  6c  differens  ordres  6c  avis  que  l’on 
reçoit , pendant  lequel  tems  f entrepoft  ne  fe  peut  faire  que  dans  des  mailons  parti- 
culières des  Marchands  pour  ceux  qui  en  ont  ou  veulent  avoir  pourCorrefpondansj 
car  tous  ne  veulent  pas  découvrir  le  fecret  de  leur  commerce  à gens  de  même 
profeffion  , ou  pour  les  Financiers,  Officiers  de  guerre  , Munitionnaires  6c  tout  le 
Public  dans  des  maifons  d’amis , ou  dans  des  Hôtelleries  ou  ailleurs, 

A l’égard  des  Rouliers  ou  Voituriers , ils  ne  font  que  trop  fou  vent  contraints  de 
faire  des  entrepôts  malgré  eux  dans  les  Routes  , principalement  quand  elles  font 
longues  6c  difficiles , comme  de  Paris  dans  les  Provinces  de  Bretagne,  Provence, 
Languedoc,  Loraine,  du  côté  d’Allemagne  6c  autres  Païs,  à caufe  des  mauvais 
chemins,  des  montagnes , forêts  6c  rivières,  qu’il  y a auffi  des  Laboureurs  6c  Voi- 
turiers qui  ne  font  le  Roulage  qu’aprés  leur  labour  6c  femence  , 6c  feulement  d’une 
Ville  a un  autre,  fans  achever  toute  la  Route  , ce  qui  oblige  à changer  la  maniéré 
des  Voitures , ou  quand  les  Voitures  font  rompues,  que  les  Chevaux  meurent  dans 
les  chemins , qu’ils  font  forcés  malgré  eux  de  refier  * pour  ne  pas  trouver  de  Che- 
vaux de  louage  , ni  perfonne  qui  en  veule  prêter  , 6c  cent  autres  occafions  impré- 
vues qui  font  connoître  la  neceffité  indifpenfable  de  f entrepoft  : Voila  neanmoins 
ce  que  l’on  apelloit  contravention  du  vivant  de  Monfieur  de  Louvois  aux  droits 
de  fes  Meffageries  6c  Chevaux  de  louage , qui  expofoit  de  pauvres  Rouliers  , des 
Marchands  6c  le  Public  à des  failles  qui  les  confumoient  en  frais  5 car  fi  les  Rou- 
liers n’ont  pas  la  liberté  défaire  des  entrepofts  dans  les  Hôtelleries,  il  faut  donc 
ou  fuprimer  entièrement  le  Roulage  , ou  bâtir  des  lieux  exprès  fur  toutes  les 
Routes  aux  Rouliers  , pour  y loger  6c  faire  l’entrepoft  dans  les  differentes  con- 
jondures  ou  accidens.  Il  ne  faut  pas  fçavoir  , ou  vouloir  ignorer  ce  que  c’eft  que 
le  Roulage  , pour  dire  que  les  Rouliers  n’auront  aucun  entrepoft  ni  Correfpondans; 
car  fi  cela  avoit  lieu  , 6c  que  les  Rouliers  partant  de  Paris  ou  d’ailleurs , fuffenc 
obligés  d’aller  jufqu’aux  lieux  de  la  deftination  des  chofes  dont  ils  font  chargés, 
qui  font  quelque  fois  de  deux  êc  trois  cens  lieues,  comme  dans  le  tems  prefent, 
ou  ils  voiturent  journellement  des  ballots  d’armes  , habits , équipages,  or  6c  ar- 
gent pour  l’Efpagne , l’Allemagne , Italie , Flandres  6c  autres  lieux , 6c  de  ces  lieux 

comme 


comme  de  beaucoup  d’autres  à Paris , il  faudroit  qu’ils  culTent  des  Chariots , Cha- 
rettes  êc  Chevaux  pour  les  Routes  ordinaires  6c  de  traverfe,  êc  des  Mulets  pour 
les  Païs  de  montagne,  des  Batteaux  6c  Mariniers  pour  les  grandes  rivières , êc  des 
VaifTeaux  de  Mer  pour  les  Païs  étrangers  dans  tous  les  endroits  du  Royaume  , ce 
qui  ne  peut  pas  tomber  fous  le  bon  fens. 

Par  exemple,  les  marchandifes  qui  viennent  de  l’Ifle  en  Flandres  par  tranfit  pour 
l’Efpagne,  fe  voiturent  de  l’Ifleà  Amiens,  êc  d’Amiens  à Paris,  où  d’autres  Rou- 
liers  les  prennent,  êc  les  conduifent  à Orléans  , où  elles  font  embarquées  fur  la 
Loire  jufqu’à  Châtelleraux  , êc  de  là  elles  font  voiturées  par  terre  jufqu’à  Bordeaux, 
où  d’autres  Voituriers  les  reprennent  6 c conduifent  à Bayonne  , 6c  de-là  elles  font 
tranfportées  par  des  Mulets  jufqu’en  Efpagne  5 êc  il  en  eft  de  même  des  marchan- 
difes qui  viennent  d’Efpagne  pour  ces  mêmes  lieux  êc  autres. 

Les  Marchands  de  Bordeaux  êc  deTolofe  qui  vont  acheter  des  Marchandifes  à 
Amiens, Reims,  Abbeville,  Beauvais  êc  és  environs  , ou  qui  mandent  aux  Mar- 
chands de  ces  lieux  de  leur  envoyer  des  marchandifes  , les  font  conduire  par  les 
Rouliers  de  ces  mêmes  lieux  jufqu’à  Paris , où  d’autres  Rouliers  les  prennent  pour 
les  conduire  à Orléans  , où  d’autres  Voituriers  les  prennent  êc  conduifent  jufqu’à 
Limoge,  êc  de-là  ces  mêmes  marchandifes  font  conduites  lur  des  Mulets  jufqu’à 
Toîofe  ,Bourdeaux  êc  autres  lieux  de  leur  deftination. 

Les  marchandifes  pour  Ligourne  venant  d’Abbeville,  Beauvais,  Amiens,  Reims 
6c  autres  endroits , fe  conduifent  à Paris  par  les  Rouliers  de  ces  mêmes  lieux,  êc  de 
Paris  à Châlons  fur  la  Saône, où  elles  font  embarquées  fur  la  Saône  jufqu’à  Lyon, 
où  d’autres  Voituriers  les  prennent  êc  conduifent  jufqu’à  Grenoble , duquel  lieu  le 
tranfport  s’en  fait  fur  des  Mulets  jufqu’à  Marfeille  , êc  de-là  à Ligourne  par  d autres 
[Voitures  les  plus  commodes. 

Un  autre  exemple  aufii  fenfible  pour  montrer  la  neceffité  êc  utilité  de  l'entre- 
poft , eft  que  tontes  les  marchandifes  qui  entrent  à Bordeaux  hors  les  tems  de 
Foires  franches,  payent  les  droits  de  convoi  ou  de  comptablie  5 êc  il  n’y  a que  celles 
qui  y entrent  pendant  les  deux  Foires  franches  qui  durent  chacune  quinze  jours, 
qui  en  font  exemptes. 

Les  Marchands  qui  veulent  jouir  des  franchifes  de  ces  Foires , Vont  faire  leurs 
achapts  de  marchandifes  êc  alfortimens  dans  les  lieux  des  Manufactures  du  Royau- 
me , êc  partent  de  Bordeaux  êc  antres  lieux  deux  mois  avant  l’ouverture  de  chaque 
Foire,  ils  commencent  ordinairement  par  Amiens,  Reims , Abbeville,  Beauvais  êc 
és  environs , êc  envoyent  toutes  les  marchandifes  qu’ils  y achètent  par  Rouliers  de 
ces  mêmes  lieux  à Paris , pour  joindre  à celles  qu’ils  y achètent. 

Celles  qu’ils  achètent  à Rouen , Elbeuf,  Bouviers  êc  antres , font  de  même  en- 
voyées à Orléans. 

Celles  achetées  au  Lude , le  Mans , Amboife  6c  autres  lieux  des  environs , font 
envoyées  à Tours , où  tous  les  autres  achapts  reliés  en  dépoft  à Paris  êc  autres  lieux 
y font  joints  5 êc  en  attendant  cette  jonction  , pendant  que  le  Marchand  va  dans 
tous  ces  lieux,  il  eft  aifé  de  juger  que  ces  dépôts  font  faits  chez  des  Marchands 
ou  Hôteliers  , ou  autres  perfonnes  , où  ces  Marchands  ont  coûtume  de  loger,  êc 
aufquels  ils  ont  confiance  , pour  leur  en  faire  l’envoi  quand  ils  le  demandent , 6c 
être  tous  ces  achapts  rafiemblés  par  differens  Rouliers  conduits  à ces  Foires,  êc 
n’y  arriver  ni  plutôt  ni  plus  tard  que  leur  ouverture,  les  retarder  ou  avancer,  fuivant 
les  ordres  qu’ils  en  ont  des  Marchands  -,  car  fi  en  avançant  ils  paffoient  les  limites 
de  la  franchife  d’un  quart  d’heure  , il  faudroit  payer  les  droits  d’une  marchandife 
deftinee  a n’en  point  payer  5 6c  s’ils  retardoient , les  Marchands  perdroient  la  vente 
de  leurs  marchandifes  ; enforte  que  pour  ne  point  tomber  dans  ces  inconveniens, 
les  Rouliers  font  quelques  fois  obligés  d’arrêter  êc  entrepofer  és  environs  de  Bor- 
deaux 5 êc  jufqu  à prefent , aucuns  Marchands  ne  fe  font  plaints  de  la  conduite  des 
Rouliers. 

> Si  Ion  vouloit  raporter  en  cet  endroit  autant  d’exemples  qu’il  y a de  Routes 
differentes  en  France  , où  les  Rouliers  êc  Voituriers  font  obligés  d’en  ufer  comme 
il  vient  d etre  expliqué  , pour  le  bien  du  commerce  , la  liberté  publique  êc  le 
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bon  marché  de  toutes  les  marchandifes , aulîî-bien  que  des  armes , équipages  6c 
antres  chofes  qu’ils  tranfportent  , il  faudroit  un  Volume  entier.  Et  n’eft-il  pas 
aifé  de  juger  que  ceux  qui  amènent  des  marchandifes  6c  autres  chofes  par  Mer,  ne 
fe  chargent  pas  de  les  conduire  d’un  bout  du  Royaume  à F autre,  par  les  differen- 
tes Voitures  dont  l’on  eft  obligé  de  fe  fervir  5 6c  qu’ainfi  chaque  Voiturier  fait  fa 
route  5 6t  fi  on  lui  en  vouloit  demander  davantage,  il  ne  feroit  pas  poffible  de  l’ob- 
tenir > 6c  quand  cela  fe  pourroit  , ne  voit  on  pas  qu’un  Voiturier  qui  feroit  une 
route  entière,  6c  feroit  obligé  de  s’en  retourner  à vuide  , ou  féjourner  long  tems 
pour  attendre  que  fa  voiture  fût  remplie  , feroit  payer  à ceux  qui  font  des  envois 
cent  livres  de  ce  qu’ils  n’en  payeroient  que  vingt. 

De  tous  ces  faits  certains  6e  inconteftables,  il  eft  facile  d’en  tirer  une  confequen- 
ce,qui  eft  que  l’Arrêt  contradictoire  rendu  en  commandement  le  2,  Avril  1701. 
avoit  eu  pour  objet  de  maintenir  la  liberté  du  Roulage  en  confervant  aux  Mar- 
chands negocians  , 6c  à tout  le  public  celle  d’adreffer  leurs  CaifTes  6c  Ballots  à des 
Correfpondans  Marchands , ou  autres  qu’il  leur  plairoit , 6c  que  les  Fermiers  des 
Coches  6c  Meffageries  unies  ne  firent  renverfer  cet  Arrêt  fur  leurfimple  Requête 
par  celui  du  Confeil  d’Etat  du  douze  Juillet  de  la  même  année,  que  parce  que 
ce  font  eux  qui  fous  la  protection  de  deffunt  Ms  de  Louvois  firent  rendre  l’Arrêt 
en  commandement  du  24.  Janvier  1684.  qu’on  a toujours  malheureufement  envi- 
fagé  comme  un  Reglement  folemnel,  6c  une  loi  irrevocable  , parce  que  perfonne 
n’a  ofé  jufqu’à  prefent  en  faire  voir  Finjuftice  , ni  demander  l’execution  de  celui 
du  25.  Juin  1678.  que  l’on  doit  véritablement  apeiler  un  Reglement  folemnel  6c 
autentique  , puifque  la  liberté  du  Roulage  qu’il  permet  indiftindement  emporte 
de  droit  avec  foi  la  liberté  des  Entrepôts , qui  ont  une  telle  liaifon  avec  la  liberté 
du  Roulage  6c  du  Commerce  qu’il  eft  impoffible  d’accorder  l’un  fans  l’autre.  Ainfl 
quand  on  fera  prévaloir  le  Reglement  de  1678.  fait  en  connoiffance  de  caiife  fur 
celui  du  24.  Janvier  1684.  fait  par  autorité , 6c  par  le  puiffant  crédit  de  deffunt  Mc 
de  Louvois , comme  les  fix  Corps  efperent  l’obtenir  de  la  bonté  de  Sa  Majeffé» 
Elle  fera  ceffer  tous  les  mauvais  prétextes  que  l’on  a pris , tant  à l’égard  de  i’En- 
crepoff  qu’autrement  pour  ruiner  également  le  Roulage  ,1e  Commerce  6c  la  liberté 
publique. 

XI. 

Jgjuls  n auront  aucuns  Regiflres  ni  feüil-  Cet  onzième  article  eft  indiffèrent  au 
les  de  Voiture  s, mais  feulement  des  Lettres  de  Commerce  , parce  que  c’efc  à ceux  qui 
voitures  ouvertes  defquelles  Lettres  de  voitu  font  des  envois  à prendre  leur  fèureté 
res  feront  adrejfées  a ceux  auf quels  lefdites  avec  les  Rouliers  6c  Voituriers  par  des 
marchandifes tbales  & balots fer  ont  envoyées*  Lettres  de  Voiture  dont  l’ufage  jufqu’â 

prefent  n’a  produit  aucun  mauvais  effets 
Cependant  comme  les  Regiftres  que  ces  Rouliers  6c  Voituriers  peuvent , 6c  de- 
vroient  avoir  ne  font  aucun  préjudice  aux  Maîtres  des  Coches  6c  Meffageries, 
qu’au  contraire  ils  les  rendroient  certains  des  contraventions  fi  les  Rouliers  en 
faifoient  à leurs  droits.  Les  fix  Corps  efperent  que  pour  ces  raifons  6c  pour  le  bien 
public,  notamment  des  Etrangers  6c  Officiers  de  Guerre  , Sa  Majeffé  ordonnera 
que  les  Rouliers,  Voituriers  6c  autres  auront  de  bons  6c  fidels  Regiff res,  paraphés 
par  les  Juges  ordinaires  des  lieux. 

XII. 

Shfils  ne  pourront  porter  ni  conduire  ntt-  Cette  douzième  partie  a toujours  eu 
eunes  perfonnes  fur  leurs  chevaux , chariots,  fon  execution  pour  les  perfonnes  , les 
Charettes  ér  Mulets , ni  fe  charger  d'aucuns  ports  de  lettres  , les  procès  civils  ôc  cri- 
Balots  au  dejfous  du  poids  de  cinquante  li - mincis  , êc  la  conduite  des  prifonniers 
vres  , ni  en  compofer  aucun  de  plujïeurs  pa-  qui  font  des  droits  apartenans  aux  Mef- 
cjuets  apartenans  à divers  particuliers.  fagers  à l’exclufion  de  tous  autres  , fui- 

vant  la  difpofition  des  art.  4.5.6c  10.  du 
Reglement  de  167S.  6c  il  ne  paroit  pas  que  les  Rouliers  6c  Voituriers  ayent  jamais 
troublé  les  Meffagers  6c  Maîtres  des  Coches  dans  ces  exercices  , qui  eft  le  feuî 


endroit  ou  ils  pourraient  avoir  à fe  plaindre  : Il  y a plus , c’eft  qu’encore  que  par  le 
Reglement  general  de  1678.  il  paroifle  que  les  Rouliers  & Voituriers  fulTent  en 
droit  de  porter  les  perfonnes  5 Cependant  parce  que  les  articles  S.  8c  9.  permettent 
aux  Medagers  de  fe  fervir  de  Fourgons,  Chariots,  Charettes  8c  autres  voitures. 
Chevaux  de  Monture  8c  Malliers,  fans  en  faire  aucune  exclulion  aux  Rouliers  8c 
autres  Voituriers, ils  fe  font  toujours  depuis  ce  tems  abftenus  de  porter  aucunes 
perfonnes. 

XHI. 

Que  lors  qu'il  leur  manquera  des  chevaux  Cette  treiziéme  partie  fait  encore  voir 
dans  les  Routes  , ils  feront  tenus  tien  pren-  que  Mr  de  Louvois  foûmettoit  le  bien 
dre  de  louage  dans  les  lieux  ou  leurs  Che-  public  qu’on  trouvoit  dans  le  Roulage  à 
vaux  auront  manqué , ou  en  emprunter  s'ils  l’intérêt  particulier  de  fes  Chevaux  de 
ri  en  trouvent  pas  de  louage . loüage  , en  impofant  à ces  pauvres  Roli- 

liersl’obligationde  prendre  des  Chevaux 
de  louage  de  fes  Fermiers  à un  êcu  par  jour,ou  tel  autre  prix  qu’ils  en  vouloient  exi- 
ger , quoiqu’ils  ne  Rident  point  de  fervice  pour  les  Voituriers,  lorsqu’ils  en  en  dent 
trouvé  facilement  pour  vingt  lois , ce  qui  allait  toujours  a ruiner  la  liberté  du  Rou- 
lage : 8c  cet  établidement  de  Chevaux  de  loüage  a paru  par  tout  d odieux  8c  à la 
charge  du  public  que  Sa  Majefté  l’a  révoqué  par  Sa  Déclaration  du  2 5. Août  1691. 
Cependant  quoique  ce  principal  chef  d etablidement  de  Chevaux  de  loüage  ait 
fervi  de  motif  à l’obtention  de  l’Arrêt  du  24.  Janvier  1684.  8c  que  par  cette  Dé- 
claration il  fe  trouve  annullé  dans  la  principale  partie  , on  ne  laide  pas  d’en  faire 
ordonner  l’execution  indéfiniment  par  les  Arrêts  des  2.  Avril  & 12.  Juillet  1701. 
comme  s’il  fubfidoit  en  fon  entier , c’eft  à quoi  les  dx  Corps  efperenc  que  Sa  Ma- 
jefté  fera  une  ferieufe  attention. 


XIV. 

Le  tout  à peine  de  500.  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention  , aplicable  le 
tiers  d l'Hôpital  le  plus  prochain  des  lieux 
ou  les  contraventions  auront  été  faites  , le 
tiers  au  dénonciateur  s' il  y en  a C autre 

tiers  au  profit  de  ceux  au  préjudice  defquels 
les  contraventions  auront  été  faites  5 en 
attendant  l' enregiflrement  du  prefent  Arrêt 
dans  les  Cours  du  Royaume , ordonne  Sa  Ma- 
jejlé  que  les  conteflations  qui  furviendront 
en  execution  du  prefent  Arrêt  feront  réglées 
dr  terminées  au  Confeil , df  par  devant  les 
fleurs  Commiffaires  generaux  députés  par 
£ Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  \ %.Aoüt  1682. 
& Lettres  Patentes  du  20.  Oélobre  enfui - 
vant , & leurs  Ordonnances  exécutées  non- 
obftant  opofitions , apellations>  & autres  em- 
pgehemens  quelconques , dont  fi  aucun*  inter- 
viennent Sa  Majefté  s'en  eft  refervé  & à fon 
Confeil  la  connoiffance , dé  icelle  interdite  d 
toutes  fes  autres  Cours  dé  Juges.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi , Sa  Majefté y étant , 
tenu  à Verfailles  le  i^.jour  de  Janvier  1 6 84. 
Signé , Phelypeaux. 


Cette  quatorzième  partie  ayant  inti- 
midé les  Rouliers  8c  autres  Voituriers 
par  cette  amande  , 8c  par  la  crainte  d’ê- 
tre traduits  à Paris  de  toutes  les  extré- 
mités du  Royaume , ils  ont  mieux  aimé 
quitter  le  Roulage  , 8c  l’on  a vu  une  in- 
finité de  familles  qui  dubdftoient  par  ce 
commerce,  8c  qui  payoient  les  Tailles, 
8c  autres  impodtions  dans  les  Paroides 
entièrement  ruinées  par  les  frais  des  pro- 
cès que  ces  pauvres  Rouliers  ont  été 
obligés  d’eduyer  , 8c  ce  defordre  a telle- 
ment favorifé  l’avidité  des  Maîtres  des 
Coches  8c  Carodes  unis  qu’ils  ont  tenu 
le  pied  fur  la  gorge  aux  Marchands,  Of- 
ficiers 8c  à tout  le  Public  , qui  dans  le 
malheur  de  ne  plus  trouver  de  Rouliers 
ont  été  obligés  de  payer  à ces  Maîtres 
de  Coches  8c  Medageries  unis , dx  fois 
plus  qu’ils  n’eudent  payé  aux  Rouliers, 
fans  compter  le  retardement  qu’on  fou- 
fre  parlavoye  des  Coches  8c  Medage- 
ries unies  comme  il  va  être  obfervé,  ce 
qui  fait  efperer  que  Sa  Majefté  ordon- 


nera indéfiniment  1 execution  du  Regle- 
ment de  1678.  fans  s’arrêter  à ceux  de 
1681.1684. 1701.  & toutes  autres  chofes  contraires. 


àbjera;ations  importâmes  tirées  du  Reglement  [olemncl  du  15.  Juin  1678.  fur  les 
mconuenuns  de  ï union  des  Meffageries  aux  Coches  çg)  Carojfes. 

II  eft  certain  que  Tétabliflement  des  Coches  8c  Caroffes , 8c  Meflageries  ayant 
toujours  eu  pour  objet  le  bien  public  j c’eft  l’idée  que  Meilleurs  les  Commaiflaires 
ont  eu  en  le  procurant  par  ce  Reglement  de  1678. 

Au  lieu  que  c’eft  l’interet  particulier  qui  a donné  lieu  à l’Arrêt  duConfeil  du 
24  Janvier  1 684.  8c  qui  a enrichi  des  Maîtres  de  Coches,  CaroiTes  6c  Meflageries, 
aux  dépens  du  Commerce  6c  du  Public  par  cette  union  prohibée. 

Par  ce  Reglement  de  1678.  Sa  Majefté  a diftingué  les  fondions  6c  exercices 
des  Maîtres  des  Coches  d’avec  les  Meflageries , 6c  a fait  voir  que  l’union  en  eft 
tres-préjudiciable  au  Commerce  6c  au  Public  , en  ce  que  l’art,  8.  porte  que  les 
Meflagers  pourront  fe  fervir  de  Fourgons  , Chariots  6c  Charettes  , pourveu  qu’elles 
ne  foient  point  fufpenduës  , enfoncées  ni  ridellées , mais  couvertes  feulement  de 
toiles  non  cirées  ni  gomées  , fur  chacune  defquelles  ils  ne  pourraient  porter  que 
trois  perfonnes , ce  qui  regarde  Je  fouîagement  du  commun  peuple  qui  n’auroit 
pas  le  moyen  de  voyager  dans  des  Coches  ou  CaroiTes  , 6c  reftraint  ces  Meflfagers 
à trois  pei Tonnes  feulement,  pour  ne  pas  préjudicier  aux  Coches  6c  CaroiTes  qui 
étant  aujourd’hui  unis,  le  commun  peuple  fe  trouve  privé  delà  diipofîtion  de  cet 
article  8.  en  ce  que  les  Maîtres  des  Coches  6c  CaroiTes  par  cette  union  fe  déchar- 
gent de  l’obligation  de  faire  partir  regulierement  ces  Fourgons , Chariots , Cha- 
rettes 8c  autres  Voitures,  comme  feroient  infailliblement  les  Meflagers  pour  leur 
interet  particulier  s’ils  n’avoient  que  les  Meflageries  , d’où  il  arrive  de  grands 
defordres  contraires  au  bien  public,  en  ce  qu’une  infinité  de  gens, Toit  Marchands 
ou  autres  font  obligés  de  voyager  à pied  , ou  forcés  de  prendre  malgré  eux  la 
voiture  du  Coche  ou  Carofle , qui  les  engage  à une  dépenfe  au  de-là  de  leurs  forces, 
6c  d’autant  plus  fervile  que  les  Maîtres  des  Coches  6c  CaroiTes  pour  avoir  meilleur 
marché  de  foin  6c  d’avoine  dans  les  Hôtelleries,  obligent  ceux  qui  font  dans  leurs 
Voitures  d’y  manger  à Table  d’Hôte  j Enforte  que  s’ils  vont  coucher  ailleurs  les 
Cochers  des  Coches  8c  CaroiTes  partent  fans  les  avertir  , 6 i font  obligés  de  faire 
encore  de  la  dépenfe  pour  t ourir  après. 

L’Article  i 8.  du  même  Reglement  de  1678.  concilié  avec  ces  Art.8.  6c  9.  fait 
voir  les  précautions  que  Sa  Majefté  a prifes  pour  conferver  cette  liberté  publique 
en  multipliant  les  voitures,  fuivant  les  facultés  d’un  chacun  8c  la  commodité  de 
leurs  affaires  5 car  après  avôir  indiqué  par  cet  Art.  8.  des  voitures  pour  le  com- 
mun peuple  dans  ces  Fourgons,  Chariots,  Charettes  6c  autres  Voitures  5 6c  par  l’Art. 
5).  permis  aux  Meflagers  de  conduire  à cheval  tel  nombre  de  perfonnes  qui  fe  pre- 
fenterontaux  lieux  de  leur  départ  6c  paflage,  8c  fe  fervir  de  Malliers , dont  leta- 
bliflement  fe  faifoit  pour  une  plus  grande  diligence  des  chofes  qui  ne  pouvoient 
point  fouffrir  de  retardement.  L’Arc.  1 8.  uniquement  fait  pour  les  Maîtres  des  Co- 
ches , Carofles  6c  Carioles , porte  qu’ils  pourront  mener  & conduire  toutes  fortes  de 
perfonnes  pour  le  prix  qui  fera  réglé  par  les  Juges  des  lieux  , 6c  qu’ils  ne  porteront 
que  trente  livres  pefant  pour  chaque  perfonne  qu’ils  mèneront  fans  pouvoir  fe 
charger  de  paquets , hardes  ni  marchandifes  pour  aucun  autre,  à peine  de  100. 
livres  d’amende  pour  chaque  contravention,  laquelle  reftriélion  fait  afles  juger 
que  Sa  Majefté  dés  ce  tems-là  avoit  prévu  les  dangereux  inconveniens  qui  arri- 
vent aujourd’hui  de  l’union  des  Meflageries , avec  les  Coches  8c  Carofles , parce 
que  fl  Elle  eût  entendu  permettre  cette  union,  Elle  eût  ajouté  à la  fin  de  cet  Ar- 
ticle la  décharge  de  cette  amende  , au  cas  que  les  Maîtres  des  Coches  6c  Carofles 
euflent  eu  conjointement  les  Meflageries  : mais  bien  loin  que  cet  Article  s’en  foie 
ainfi  expliqué,  Sa  Majefté  veut  au  contraire  que  les  Coches  6c  Carofles  ne  foient 
uniquement  employées  que  pour  mener  les  perfonnes , 6c  30.  livres  pefant  pour  cha- 
cune, par  deux  raifons  naturelles,  qui  paroiflent  très  fenfibles,  6c  toujours  rela- 
tives à ce  bien  public.  La  première  eft , afin  que  les  Carofles  déjà  afles  chargés 
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par  les  perfonnes , puiflent  les  voiturer  avec  plus  de  diligence,  êc  moins  de  danger 
de  verfer  ou  de  rompre  s’ils  étoient  furchargés  de  Paquets  6c  Balocs.  La  deuxiè- 
me eft  , que  les  Coches  6c  Carofles  étant  uniquement  établis  pour  les  perfon- 
nes , il  étoit  jufle  de  laiflfer  aux  Meflagers  la  voiture  des  paquets  6c  hardes , ports  de 
facs  6c  procès , 6c  conduite  des  prifonniers  pour  lefquels  ils  étoient  partiucliere» 
ment  établis  : Voilà  pourquoi  cet  Art.i  8.  deffend  aux  Maîtres  des  Coches  6c  Ca- 
rofles de  porter  plus  de  30.  livres  pefant , pourveu  que  ce  foit  à l’une  des  perfonnes 
de  leurs  voitures  feulement. 

Or  par  l’union  des  Coches  6c  Carofles  aux  MelTageries,  cette  confulion  rend 
abfolument  inutile  toutes  les  fages  précautions  que  ce  Reglement  avoit  pris  pour 
l’utilité  6c  commodité  publique  , puifque  l’experience  journalière  nous  aprend 
que  les  Maîtres  des  Coches  6c  Carofles  pour  fe  difpenfer  de  faire  partir  la  Voi- 
ture de  leurs  Meflageries,  non  feulement  obligent  le  Public  de  fe  fervir  de  leurs 
Coches  6c  Carofles  , mais  encore  les  chargent  tellement  de  hardes , Balots  6c 
Pacquets  dans  les  Magazins  devant  6c  derrière  ( que  les  Meflageries  feules  de- 
vraient porter  par  concurrence  avec  les  Rouliers  6c  Voituriers  * fuivant  le  choix 
que  les  Negocians  6c  le  Public  ont  droit  d‘en  faire  ) que  très  fouvent  les  Coches 
6c  Carofles  rompent  dans  les  chemins  où  ils  font  arrêtés , fur  tout  en  hyver , plus 
par  la  pefanteur  extraordinaire  des  Balots , que  par  la  mauvaife  faifon , qu’ils 
arrivent  fouvent  deux  à trois  jours  plus  tard  qu’ils  ne  devroient 5 6c  qu’au  lieu  de 
marcher  entre  deux  Soleils,  ils  font  lever  les  Voyageurs  quelquefois  à trois  ou 
quatre  heures  de  nuit , dont  il  feroit  facile  de  raporter  des  Certificats  de  noto- 
riété des  Maires  6c  Echevins  de  la  plûpart  des  Villes  expofées  à cette  difgrace  par 
l’infatiable  cupidité  des  Maîtres  des  Coches  6c  Carofles  , qui  s’imaginent  que 
1 établiflement  n’en  a été  permis  que  pour  facrifier  tout  le  Royaume  à leur  interet, 
6c  qu’ils  peuvent  ufer  de  détours  pour  éluder  impunément  la  difpofition  des  Arti- 
cles de  ce  Reglement , en  fe  permettant  comme  Meflagers  ce  qui  leur  e A défendu 
comme  Maîtres  des  Coches  6c  Carofles. 

En  effet , quel  defordre  de  voir  aujourd’hui  que  tel  qui  pourroit  aller  par  une 
voiture  de  Meflagerie , e A obligé  par  cette  union  d’aller  à pied  s il  n’a  pas  le  moyen 
de  prendre  le  Coche  ouCarofle  , 6c  de  payer  le  quatruple  de  ce  qu’il  payerôit  par 
le  Meffager , Cariole  ou  Fourgon. 

L’execution  de  ce  fage  Reglement  de  1 678.  préviendrait  tous  ces  abus , 6c  pro- 
curerait l’avantage  de  tout  le  monde  , en  ce  que 

Les  Maîtres  des  Coches  6c  Carofles  ne  conduifant  que  les  perfonnes , 6c  fe  char- 
geant feulement  du  poids  de  30.  livres  pefant , apartenant  à ces  mêmes  perfonnes 
qui  font  dans  leurs  Voitures , ils  feront  renfermés  dans  les  bornes  de  leur  établifle- 
ment, partiraient  6c  arriveraient  à leurs  jours  nommés  , 6c  ne  fatigueraient  point 
les  Voyageurs  en  lesfaifant  marcher  à des  heures  indues. 

D1  un  autre  côté , les  Meflagers  pourront  porter  par  privilège , à l’exclufion  des 
Maîtres  des  Coches  6c  Carofles , Rouüers  6c  Voituriers,  les  procès,  conduire  les 
prifonniers,  6c  mettre  jufques  à trois  perfonnes  fur  leurs  Charettes  6c  autres  Voi- 
tures , & toutes  fortes  de  Paquets  6c  Balots  , fe  fervir  des  Maliiers  6c  Chevaux  de 
monture  5 ce  qui  leur  fournira  autant  de  Voiture  qu’ils  en  pourront  charger  6c  con- 
duire , fuivant  les  Articles  8.  6c  p.  de  ce  Reglement. 

Enfin  les  Rouliers  6c  Voituriers  étans  établis  dans  la  liberté  que  leur  donne  le 
Reglement  general  du  15.  Juin  1678.  feront  toûjours  en  état  de  tranfporter  tons 
les  bagages  6c  équipages  d’ Armées  de  terre  6c  mer  pour  le  fervice  de  Sa  MajeAéj 
ce  qui  n’a  jamais  été  l’objet  des  Fermes  des  Coches  6c  Meflageries , 6c  feront  de 
même  en  état  de  le  trouver  avec  nombre  de  Chevaux  6c  Voitures  fuffifantes  à 
l’arrivée  des  Vaifleaux  chargés  de  marchandifes  pour  les  porter  6c  diftribuer  dans 
les  differentes  Provinces  du  Royaume  à un  prix  modique  , ce  qui  feroit  impolîible 
aux  Meflagers , 6c  tout  le  monde  fera  content. 

Une  derniere  reflexion  pour  montrer  la  contradi&ion  de  l’Arrêt  du  24.  Janvier 
1684.  avec  le  Reglement  de  1 678.  6c  en  même  tems  faire  voir  comment  les  Maî- 
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très  des  Coches  & CaroiTes , en  prenant  les  MefTageries , ont  voulu  éluder  les  dé- 
fenfes  à eux  faites  par  ces  Arrêts,  c’efl  que  comme  l’Article  i 8.  du  Reglement 
de  1678.  les  renfermoit  à ne  mener  que  des  perfonnes,  &;  30.  livres  pefant  ! Que 
l’Article  20  leur  deffendoit  de  troubler  les  Rouliers  dans  leur  exercice  , expliqué 
avec  beaucoup  d’étendue  par  les  Articles  1 3.14.6c  20.  & que  cet  Arrêt  du  24.  Jan- 
vier 1684.  permettoit  d’abord  à toutes  perfonnes  de  faire  le  Roulage  fans  diftinc- 
tion , à l’exception  des  Maîtres  des  Coches  6c  CarofTes  tant  qu’ils  les  auroient, 
ils  prirent  les  MefTageries , 6c  par  cette  union  non  feulement  fe  font  permis  com- 
me Melfagers , ce  qu’il  leur  étoit  defTendu  comme  Maîtres  des  Coches  & CaroiTes, 
a peine  de  cent  livres  d’amende  , mais  firent  prendre  pretexte  à Monfieur  de  Lou- 
vois  par  cet  Arrêt  de  1684*  que  pour  faire  le  Roulage  il  falloir  avoir  financé  -,  ce 
qui  ne  s'accordait  pas  avec  la  permiflion  portée  par  ce  même  Arrêt  de  1684.  à 
toutes  perfonnes  fans  diflinction  de  faire  le  Roulage  5 en  forte  que  par  cette  pré- 
tendue finance , 6c  toutes  les  reflriétions  6c  conditions  dont  ils  ont  chargé  le  Rou- 
lage, 6c  qu’il  efl  impofhble  d’executer,  il  valoit  autant  le  fuprimer  entièrement 
aufïi  bien  que  le  Reglement  de  1678.  Neanmoins , comme  ce  n efl  pas  l’intention 
de  Sa  Majeflé , il  efl  necefTaire  qu’Elle  ait  la  bonté  de  s’expliquer  fur  toutes  les 
obfcurités  6c  contradictions  que  des  interets  particuliers  ont  aporté  à ce  fage 
Reglement. 

Les  Jtx  Corps  des  Marchands  ont  lieu  d'efperer , que  Sa  Majejîé , faifant  droit  fur  leur 
opoftion  aux  Arrêts  des  huit  Août  1681.  vingt-quatre  Janvier  1684.  deux  Avril  & 
douze  Juillet  1701.  qui  ordonnent  l'execution  de  ce  Reglement  de  2678.  6c  neanmoins 
qui  le  détruifent  entièrement  , Elle  rétablira  les  chofes  dans  leur  ordre  naturel , en  or- 
donnant l' entier e execution  de  ce  Reglement  de  1678.  qui  na  jamais  été  révoqué , & 
quElle  en  attribuera  la  connoiffance  aux  Juges  des  lieux  , fauf  C Apel  aux  Cours  , parce 
que  Sa  Majeflé  a donné  jufqu’a  prefent  une  trop  forte  protection  au  Commerce 
pour  l’abandonner  dans  cette  occafion  la  plus  importante  qui  fut  jamais  5 6c  que 
fupofé  même  qu’il  en  revint  un  leger  profit  à Sa  Majeflé  ,Elle  préférera  l’intérêt 
qu’Elle  en  recevra  d’ailleurs  par  l’avantage  du  Commerce  j & le  bien  de  Tes  Sujetsi 


